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                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     La désoccidentalisation du monde a commencé. L’Occident qui se croyait surpuissant se découvre déficient. Aux conséquences de l’arrogance (guerre en Irak, crise financière, péril climatique) succèdent les crises de l’impuissance (incapacité politique, crise identitaire, crainte des classes moyennes). L’angoisse gagne les Occidentaux.

					 Pourquoi s’inquiéter de l’avenir d’un Occident qui a fait tant de mal ? Parce que, nous répond Hakim El Karoui, l’Occident a deux faces : la face sombre, certes, mais aussi la face claire, celle qui a fait de lui le creuset des idéaux de liberté et de démocratie en lesquels les Occidentaux doivent continuer à croire. Mais alors que faire et par où commencer ?

					 D’abord, prendre la mesure exacte de cette désoccidentalisation du monde, de l’impuissance économique et symbolique dans laquelle sont plongés l’Europe et les États-Unis.

					 Ensuite, comprendre que ceux qui sont souvent désignés comme coupables ne sont pas les ennemis de l’Occident. Le monde arabe en général et la rive sud de la Méditerranée en particulier, à l’issue de la crise de transition qu’ils traversent, seront des vrais partenaires. La Chine, elle, construit une nouvelle Grande Muraille économique et politique avec l’Asie du Sud-Est, qui impose à l’Europe et à l’Occident de réinventer un projet.

					 Soucieux d’expliquer le monde qui vient sans le filtre des clivages idéologiques convenus, réfléchissant à toutes les échelles, nourri d’économie, de géopolitique, mais aussi de littérature, cet essai d’analyse et de conviction fait entendre une voix originale dans le débat public.
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                     Hakim El Karoui, 39 ans, est banquier d’affaires, spécialiste des marchés émergents. Normalien, agrégé de géographie, il a été conseiller au cabinet du Premier ministre. C’est un acteur engagé du débat public sur la diversité, la Méditerranée, l’islam et le protectionnisme européen. Il a publié un premier essai remarqué L’Avenir d’une exception (Flammarion, 2006).
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               L'Avenir d'une exception, Flammarion, 2006.
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            INTRODUCTION
         

         
            La désoccidentalisation du monde a commencé et l'Occident est devenu un problème pour le reste de l'humanité : la crise diplomatique née de la guerre d'Irak, menée au nom du Bien contre le Mal, a ébranlé le Moyen-Orient sans apporter de solutions ; la crise économique occidentale a violemment heurté le reste du monde, laissant penser un instant que toute l'économie mondiale allait être entraînée dans la chute américano-européenne ; la crise climatique enfin, engendrée par la croissance de l'Occident depuis deux siècles, produit catastrophe sur catastrophe sans qu'aucune organisation n'arrive à imposer un « nouvel ordre climatique » qui tienne compte des responsabilités passées et organise les actions futures. Ces crises sont nées d'un sentiment de surpuissance : surpuissance idéologique et militaire au Moyen-Orient, surpuissance économique qui sous-estimait la gravité de la dette, surpuissance du présent qui faisait croire que l'on pourrait repousser à des lendemains lointains un réchauffement climatique identifié depuis trente ans. L'Occident, après le 11 septembre, croyait être une victime. Il se découvre aujourd'hui coupable.

            Arrivent aujourd'hui les crises de l'impuissance. L'Occident est affaibli par les évolutions internes de ses sociétés qui se fragmentent peu à peu devant la volonté de puissance des individus éduqués, ivres de leur liberté et ne sachant plus comment organiser une collectivité fonctionnelle. L'Occident est aveuglé par la fin des monopoles qui faisait de lui le maître des horloges du monde : l'instruction s'est diffusée partout, l'avenir ne lui appartient plus et l'histoire du monde ne s'écrit plus sur le modèle de son histoire à lui. Enfin, l'Occident souffre de l'inefficacité de ses institutions qui semblent organisées pour sélectionner des dirigeants plus préoccupés par le court terme et leur ambition personnelle que par le long terme et l'intérêt général. Et quand, au prix d'une accélération prodigieuse de l'histoire avec la crise économique, un homme neuf et compétent est élu (Obama), il peine à mettre en œuvre un programme pourtant édulcoré dans un pays soumis aux intérêts particuliers.

            On pourrait objecter que ces crises ne sont pas occidentales, qu'elles sont tantôt européennes (la panne de croissance) et tantôt américaines (l'Irak et les subprimes), quand elles ne sont pas tout simplement mondiales (le climat). Si ces visions ne sont pas fausses, elles sont parcellaires : au-delà des problèmes économiques et militaires, c'est ce que l'Occident pense avoir apporté au monde qui est menacé. Bon débarras, diront certains. Pourquoi sauver une idée qui a fait tant de mal ? Pourquoi l'Occident serait-il autre chose qu'une opposition violente au reste du monde, qu'une arrogance satisfaite, qu'une volonté de domination impériale sur des peuples désignés parfois comme autres, souvent comme inférieurs ? Cet essai n'a pas pour objet de discuter du concept même d'Occident ni de ses bienfaits ou de ses torts passés : la discussion serait sans fin et il s'agit surtout de regarder l'avenir. Mais, il faut définir son usage, d'autant que l'Occident est un concept marqué politiquement qui évolue régulièrement. À l'origine, l'Occident, c'est là où le soleil « tombe » (occidere en latin) avec la Grèce pour centre. Il était alors à l'Ouest. Avec la colonisation, il est devenu « le Nord ». Avant de redevenir l'Ouest au moment de la guerre froide puis à nouveau « le Nord » quand « le Sud » désignait les pays en développement. Pendant longtemps aussi, il fut synonyme de chrétienté – même s'il y eut en son sein un schisme entre l'Église d'Orient (orthodoxe) et l'Église d'Occident (catholique). Aujourd'hui, il est la partie du monde la plus athée. Concept difficile donc, dont il faut préciser le sens. J'utiliserai le mot Occident avec à l'esprit quatre dimensions. L'Occident, c'est une géographie, avec un centre clairement défini, l'Europe et les États-Unis et une périphérie plus floue (l'Amérique latine, la Russie). C'est aussi, quand on est à l'extérieur de l'Occident, une réalité à la fois difficile à expliquer et en même temps une évidence : l'Occident, vu de l'extérieur, c'est une altérité. C'est également une histoire – faite d'espérance et de tragédie à la fois, l'espérance nourrissant souvent la tragédie – que l'Occident ne doit pas oublier car, comme le dit Primo Levi, « quiconque oublie son passé se condamne à le revivre ». C'est une réalité idéologique enfin : l'idée de liberté individuelle, de droits de l'homme, de démocratie, d'esprit critique, d'économie de marché, ces valeurs qui sont communes à l'Europe et aux États-Unis, que ne partagent ni la Chine, ni le monde arabe, ni la plupart des pays asiatiques et d'Afrique subsaharienne. Et c'est parce qu'il faut préserver ces valeurs en ces temps de bouleversement qu'il est légitime de penser du point de vue de l'Occident.

            Mais ce n'est pas la seule raison. Ébranlé, l'Occident piétine ses idéaux et cherche des coupables. Un discours violemment xénophobe enflamme l'Europe qui, de la France au Danemark en passant par les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche et l'Italie, fait des musulmans les nouveaux barbares, rétifs à l'intégration parce que porteurs d'une religion « incompatible avec la démocratie ». Les États-Unis en « guerre contre le terrorisme » torturent et violent dans les prisons irakiennes, bafouent le droit à Guantánamo, discourent sur la démocratie et soutiennent des dictateurs. Obama fait entendre une nouvelle voix au Caire, tend la main aux Iraniens à Genève, mais doit composer à Washington avec un pays toujours traumatisé par les attentats du 11 Septembre qui continue à diviser l'humanité en héros et en suspects, ces derniers étant souvent musulmans.

            La désoccidentalisation du monde a commencé, sans même attendre l'émergence des nouvelles puissances qui aggravent la perte d'influence occidentale. La Chine – elle ne s'en cache pas – veut retrouver la place que, selon elle, elle n'aurait jamais dû perdre : la première. Reprenant un modèle de croissance mercantiliste très éprouvé, elle l'amplifie du fait de son poids et le détourne, développant son marché intérieur aux dépens des importations étrangères qu'elle a patiemment copiées. Enfin, elle fait spectaculairement mentir la prophétie américaine de l'adéquation nécessaire entre économie de marché et démocratie. Au monde ouvert de l'économie de marché, constitué d'opportunités égales pour tous – et de mainmise occidentale ! –, se substitue un « monde chinois » bardé de murailles politiques et de gestion unilatérale, un monde organisé sous forme de grandes régions mondiales de plus en plus indépendantes les unes des autres.

            Les Occidentaux sont inquiets, surtout ceux qui sont exposés aux changements sans pouvoir les maîtriser : alors que les inégalités ont augmenté comme jamais dans l'histoire, les milieux populaires et les classes moyennes, se sentant menacés, deviennent menaçants. L'Occident s'affole. Cette angoisse en ce moment historique de perte d'hégémonie est la deuxième raison qui rend légitime la question de l'Occident. La désoccidentalisation du monde ne doit pas conduire l'Occident à piétiner les valeurs qui le constituent.

            Identifier le phénomène de désoccidentalisation du monde, montrer que les musulmans n'en sont que des acteurs finalement secondaires, expliquer et comprendre ce qui se joue en Chine et en Asie, telles sont les ambitions de cet essai qui veut promouvoir une idée simple : la désoccidentalisation du monde doit être une opportunité historique pour l'Europe de se réinventer et une occasion pour l'Occident de revisiter à ses valeurs.

            Toutes les échelles, nationale, européenne, occidentale, seront utilisées. Parce qu'il faut inventer un nouveau discours sur la nation tournée vers l'avenir plutôt que vers le passé, un discours qui choisisse d'inclure les nouveaux arrivants plutôt que les stigmatiser, qui stimule l'identification plutôt qu'il n'impose l'identité, qui perçoive dans les recompositions sociales les ferments d'une nouvelle façon de vivre ensemble. Se rassurer sur le devenir de la nation permettra de travailler à l'invention d'un nouvel intérêt général européen, parce que nous avons besoin d'une Europe au service des Européens et que nous ne pouvons plus nous passer d'une identité européenne. Il sera temps enfin de proposer une nouvelle voie pour l'Occident, défini autour de quatre concepts clés : l'égalité, nécessaire pour mieux admettre les changements du monde ; la vérité, pour que l'Occident ne se mente plus à lui-même ; la réciprocité, pour que l'Occident ne contraigne plus, mais suggère ; l'identification enfin, pour que les valeurs qu'il représente soient désirées et non plus imposées.

            Ma vision sera interne mais aussi externe : interne parce, né de mère française et protestante, élevé en France, éduqué dans les écoles de la République, ayant été enseignant à l'université, conseiller d'un Premier ministre (Jean-Pierre Raffarin) tout en ayant appelé à voter en 2007 pour Ségolène Royal, je suis à l'évidence un Occidental. Externe parce que de père tunisien et musulman, ayant vécu en Égypte, je vois aussi l'Occident de l'extérieur.

            J'ai voulu enfin achever ce livre par un discours, un discours imaginaire. Parce que le discours est l'outil le plus immédiat mis à la disposition des responsables politiques. Parce que les analyses et propositions contenues dans ce livre ont aussi pour ambition de contribuer modestement à la réflexion de ceux qui feront la campagne de 2012. Parce que je ne me résous pas à croire que l'on ne peut améliorer la vie des gens.

         

      

   
      
         

      

      
         Chapitre premier

         
            LA DÉSOCCIDENTALISATION DU MONDE
         

         
            On pourrait croire que le monde s'occidentalise. La modernisation actuelle des pays émergents, les modes de vie qu'ils adoptent, la société de consommation et de loisir qui se diffuse viennent de l'Occident après tout. L'entertainment américain n'est-il pas à travers le monde la seule culture commune ? Quant aux terroristes du 11 Septembre, par leur violence, n'ont-ils pas surtout rappelé la centralité de l'Occident ?

            Qu'est-ce que la désoccidentalisation alors ? C'est d'abord l'Occident qui se vide par lui-même – et pas à cause des autres ! – de sa puissance, de son dynamisme et de sa capacité à réguler le monde. La désoccidentalisation, c'est aussi ce moment où l'Occident devient dangereux pour le monde. La désoccidentalisation, enfin, c'est la fin d'un monde organisé selon les valeurs occidentales.

            Regardons ce phénomène étrange de déperdition interne, d'épuisement solitaire des modèles politiques, économiques et culturels occidentaux. Les voilà, ces modèles, qui semblent englués dans une étrange anomie que Durkheim définissait comme une « situation sociale, caractérisée par la perte ou l'effacement des valeurs (morales, religieuses, civiques…) et le sentiment associé d'aliénation et d'irrésolution ». Et d'ajouter : « Le recul des valeurs conduit à la destruction et à la diminution de l'ordre social : le manque de lois et de règles ne peut plus garantir la régulation sociale1. »

            L'anomie est politique : le modèle où l'individu prend le pas sur la collectivité n'a pas été inventé. L'anomie est économique : la France, l'Europe n'ont plus de modèle d'avenir, la régulation économique et sociale n'a plus de fondement. L'anomie est identitaire : le monde se désoccidentalise et l'Occident ne sait pas où il va.

            
               L'individu au risque du collectif : l'anomie politique

               
                  La nation protégeait et libérait

                  Les Français expérimentent les premiers la poursuite de l'histoire. Avec le triomphe de l'individu, le délitement idéologique, l'effondrement des croyances religieuses, la fragmentation nationale, l'absence de réponse européenne, la France offre l'exemple d'un pays entré dans une phase que l'on pourrait qualifier de « postmoderne » au sens simple où elle suit une phase de modernité. Suivons le cheminement idéologique qui a conduit du pouvoir national à l'anomie actuelle.

                  Hier, les Français refusaient de s'attribuer à eux-mêmes l'organisation sociale, l'histoire, la fabrication des lois : ils se pensaient « hétéronomes », au sens où ils ne se donnaient pas à eux-mêmes leur propre loi. La source de la loi devait être une transcendance, une extériorité, une supériorité. Avec les Lumières, l'individu est devenu « autonome », il est sorti de sa minorité, pour reprendre l'image de Kant. Il s'est donné à lui-même sa propre loi. Et à la religion a succédé la nation comme instance collective légitime. La communauté des citoyens a combattu puis supplanté peu à peu la communauté des croyants.

                  L'article 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 dispose ainsi que « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément ». En application de ce principe, la nation est devenue la source des différents pouvoirs, se substituant au droit divin qui légitimait le pouvoir monarchique.

                  Le peuple est constitué en corps politique, dont la volonté est mise en œuvre par des représentants élus, sans qu'aucun corps intermédiaire puisse y faire obstacle. L'État est soumis au principe démocratique. La nation le lie ainsi à la société en lui conférant une légitimité démocratique. L'État-nation est né, qui protège le citoyen tout en lui garantissant ses droits, les droits de l'homme et du citoyen, au premier rang desquels se trouve la liberté.

               

               
                  Fragmentation sociale

                  Cette conception de la nation semblait éternelle. Sauf que l'histoire a continué, que l'enseignement secondaire s'est généralisé puis, plus tard, l'enseignement supérieur qui accueille aujourd'hui 35 % d'une classe d'âge. Aux générations peu éduquées ont succédé des générations sur-éduquées qui ont commencé à remettre en cause le principe de la contrainte collective qui sublime l'individu. Au corps sacré du roi d'avant 1789 s'était substitué le corps sacré de la nation. Règne aujourd'hui le corps sacré de l'homme. Corps humilié, assassiné parfois : c'est Régis Debray qui remarque que « beaucoup de Juifs sécularisés ont remplacé le Dieu de l'Alliance par la Shoah qui leur permet de rester rattachés au judaïsme. Auschwitz est devenu un sanctuaire, pas un mémorial2 ». Quant à la laïcité, elle s'est sacralisée, pied de nez de l'histoire. Et Régis Debray de décrire les nouveaux éléments du culte de l'Individu : un lieu de liturgie comme le parvis du Trocadéro ; des Bienheureux, les prix Nobel de la paix ; des saints, au Panthéon ; une cantate, We Are The World.

                  La liberté de l'individu ne peut pas, ne doit pas avoir de limite. Or, la nation en est une. Elle devient un obstacle, presque un ennemi : « On ne célèbre plus les morts pour la France, on célèbre les morts à cause de la France3. » Mutins, harkis, esclaves ou déportés. L'individu est donc au centre du monde et de la société, et se préoccupe de lui-même. Marcel Gauchet affirme : « L'individu privé d'aujourd'hui se définit par sa déliaison foncière d'avec la société. La politique l'intéresse dans la mesure où elle offre une scène à sa singularité identitaire. L'économie le concerne pour autant qu'elle lui permet d'obtenir la satisfaction de ses appétits personnels en termes d'argent et de consommation4. »

                  Pour Pierre Nora, commentant les évolutions actuelles, l'histoire même de la nation française pourrait être considérée comme criminelle pour les tenants des droits de l'homme :

                  
                     Le projet droits-de-l'hommien comporte un élément accusateur des péripéties les plus sombres du roman national. Il est par définition peu intégrable à la vision classique de la nation. Depuis le XVIII
                        e siècle, cette dernière avait été associée à l'idée de civilisation. Les Lumières avaient vu dans la nation le véhicule du progrès de la civilisation, parce qu'elle était le lieu de la raison : nation, raison et civilisation marchaient du même pas. La poussée de la pensée des droits de l'homme dans sa forme récente, très individualiste, dissocie cette trilogie. Elle se réclame de la civilisation, mais plus de la nation5.

                  

                  Dans ce mouvement général, il faut distinguer la situation des individus en fonction de leur niveau social car l'impuissance des individus pauvres dépouillés des protections collectives contraste avec la puissance libérée des contraintes collectives des individus riches. Bref, la « sortie de nation » ressemble furieusement au désengagement de la nation des élites mondialisées et à l'errance des milieux populaires et des classes moyennes dans un ensemble aux limites floues, au discours déconstruit ou daté, aux perspectives absentes.

               

               
                  La protection politique a disparu

                  La liberté a fait voler en éclats le vieux ciment national. Chacun veut sa place dans la course à l'identité. La liberté individuelle triomphe et la demande de protection enfle. Parce que la sécurité des biens et des personnes est mise à mal par l'idée que si « JE » peut tout se permettre, rien n'appartient vraiment à autrui. Au nom de la liberté, on a défait peu à peu les protections collectives. Après avoir glorifié l'État comme dans les années 1960 et 1970, les gaullistes puis leurs héritiers l'ont ensuite fait reculer. Plutôt que les institutions et les statuts, on a inculqué la culture du contrat, plus fluide, plus adaptable. Et si à la faveur de la crise, l'intervention de l'État est revenue en grâce, les règles du jeu n'ont pas changé : ce n'est pas la taxation des bonus qui va changer les pratiques des traders !

                  L'impuissance publique domine, théorisée et revendiquée par le libéralisme qui fait de l'affaiblissement de l'État un horizon. Or si la nation, incarnée par l'État, n'est plus efficace pour réguler la violence de la société, si elle ne sait plus s'opposer aux forces économiques mondiales, elle perd sa légitimité. Au lieu d'être collective, la protection devient individuelle : on protège les droits du salarié, pas du chômeur. Et plus les droits du salarié augmentent, plus le chômeur réduit ses chances de trouver du travail car le coût de ce travail augmente. Hier coïncidaient l'État, la nation, le marché et l'aire de sécurité. Maintenant que ce n'est plus le cas, « le risque de repli sur les identités culturelles est fort6 », remarque Michel Foucher.

                  La fragmentation sociale, la montée des revendications individuelles et de l'expression de la volonté de puissance des individus, l'évolution politique qui en découle vers toujours moins d'État et plus de libéralisme, tout concourt à transformer pour la collectivité l'individu en obstacle, voire en problème. Comme le dit Régis Debray, « l'individu est tout et le tout n'est plus rien. Comment réveiller des nous7 ? »

               

               
                  Montée des communautés

                  La suite logique de cette évolution, c'est l'atomisation politique. Les citoyens errent en fonction de choix qui ne sont plus idéologiques mais plutôt de convenances personnelles. La fin du XX
e siècle a vu la disparition du communisme et de la droite catholique. Et la droite et la gauche sont incarnées aujourd'hui par deux partis – socialiste et gaulliste – qui n'ont pour seules références idéologiques que leur passé. On disserte souvent sur les valeurs oubliées du parti socialiste. On oublie vite les mutations radicales de la droite pour qui la responsabilité, la charité, le désintéressement, la soumission à l'ordre global faisaient partie du catéchisme idéologique. Tout cela a disparu. Le pragmatisme est la nouvelle religion politique : c'est la religion des sans-religion.

                  Comme le dit Emmanuel Todd, « loin de mener au bien-être, l'émergence d'un monde sans Dieu conduit à l'anxiété, au sentiment d'un manque […]. La quête du sens va alors se loger sur l'argent, la sexualité, la violence, tout ce que la religion contrôlait8 ». Pour remédier à cette nouvelle réalité, il faut se construire des protections qui sont aussi une réponse à la recherche d'un sentiment collectif.

                  C'est la logique de la montée en puissance des communautés. La façon la plus simple pour les individus d'exprimer leur liberté, c'est de mettre en valeur leurs différences. Mais c'est moins leur différence en soi qui compte que la différence comme expression de la singularité et de la spécificité. Les Bretons descendent les Champs-Élysées. Les homosexuels affichent la « fierté gay ». Les Juifs fréquentent de plus en plus exclusivement les écoles juives, avec 78 % d'augmentation entre 1988 et 20039. Et, pour justifier leur choix, les parents d'élèves placent en tête la transmission de la culture juive (77 %) et la pratique religieuse (70 %), loin devant les menaces antisémites (32 %). 

                  Quant aux musulmans, ils s'organisent – péniblement –, gagnent en visibilité dans l'espace public, étonnent par leurs pratiques – prier dans la rue –, inquiètent quand leurs valeurs – leur comportement à l'égard des femmes par exemple – entrent en contradiction avec celles de la République. Leur visibilité accrue dans l'espace public ressortit à plusieurs phénomènes : d'abord la réalité de leur installation, depuis plusieurs décennies, sur le territoire national ; ensuite, l'accès à l'espace médiatique de certains de leurs représentants, plus ou moins autoproclamés. Enfin, et surtout, les musulmans français sont, au même titre que les autres Français, gagnés par le sentiment de déréliction de la communauté des citoyens et par le souci d'affirmation identitaire très partagé. On pourrait dire que, d'une certaine manière, leur communautarisme – quand il n'est pas agressif – est un signe de bonne intégration : la montée de l'islam en France n'est pas la cause de l'éclatement de l'idée nationale, c'est sa conséquence.

               

               
                  L'Europe libère, elle ne protège rien

                  À cette crise d'identité de la nation s'ajoute une interrogation franche sur l'Europe. L'Europe, c'était notre avenir. Comme le disait François Mitterrand, « la France est notre patrie, l'Europe est notre avenir ». Pendant les années 1980, durant la deuxième grande époque de la construction européenne, l'élargissement du marché européen a été proposé aux peuples concernés comme une amélioration de leurs perspectives économiques.

                  Aujourd'hui, pour beaucoup de Français, l'approfondissement du marché semble être un cauchemar. L'Europe a libéré le marché, l'a unifié, l'a organisé. L'Europe a cassé les monopoles, imposé l'ouverture, promu le libre-échange interne. Il fallait le faire. Mais le marché unique a lui-même perdu ses frontières. L'élargissement à l'Est d'abord, vers des pays à forte capacité productive et bas salaires, a entraîné un profond mouvement de délocalisations. L'abaissement concomitant des droits de douane, non pas entre les pays européens, mais entre l'Europe et le reste du monde a créé un appel d'air et un sentiment de vide : où s'arrête l'Europe ? L'Europe protège-t-elle les Européens ? L'Europe est-elle au service des Européens ? À ces questions, les Français ont répondu clairement en 2005 lors du référendum sur le traité constitutionnel européen : non !

                  L'Europe ne sera pas la réponse magique aux questions identitaires comme toute une génération politique a essayé de le croire… ou de le faire croire. Les Français restent donc face à un problème qui apparaît insoluble car il est inédit : ils sont d'une certaine manière les plus avancés sur la grande ligne du temps et de l'organisation des sociétés, cette ligne qui mène des sociétés traditionnelles aux sociétés modernes, en passant par des crises de transition.

                  Dans cette postmodernité, tout est à réinventer : la capacité à vivre ensemble, le sens de la destinée nationale et collective, le bon niveau de liberté et de protection. Chacun veut plus de liberté mais sait aussi qu'il faut faire de l'addition de ces libertés individuelles un ensemble collectif malgré tout. D'où le succès des thématiques sécuritaires : il faut mettre des bornes à la liberté individuelle. D'où le succès de thématiques identitaires : puisque nous ne savons plus comment faire société, faire France, feignons de croire qu'un discours nostalgique sur le sujet résoudra le problème inédit auquel nous sommes confrontés. Et la vacuité de ces réponses grandit au fur et à mesure que l'inquiétude économique augmente.

               

            

            
               La dépression économique occidentale : l'anomie économique

               
                  L'hyper-impuissance américaine

                  Hier, Hubert Védrine parlait de « l'hyperpuissance américaine ». Aujourd'hui, il semble plutôt qu'il faille évoquer l'hyper-impuissance américaine. Nous sommes effectivement entrés dans la phase d'Après l'empire, annoncée dès 2002 par Emmanuel Todd10. Qu'on en juge.

                  La puissance économique américaine était en fait fondée sur la dette qui permettait aux Américains de vivre au-dessus de leurs moyens. Avec un taux d'épargne proche de 0 % entre 2000 et 2007 qui a conduit à la crise des subprimes (les banques offrant aux ménages les plus modestes de s'endetter à des conditions avantageuses… la première année seulement), les Américains doivent aujourd'hui reconstituer en urgence leur épargne. Épargner plus entraîne une baisse de la consommation et, donc, celle de la croissance intérieure.

                  Comme le gouvernement américain a dû précipitamment compenser la baisse brutale de la consommation privée par l'injection de 800 milliards de dollars d'argent public dans l'économie, la dette fédérale a considérablement augmenté. Les États-Unis se retrouvent aujourd'hui plus que jamais dépendants de l'épargne mondiale pour financer leur déficit. Les pays prêteurs sont de plus en plus puissants et le dollar de plus en plus fragile. Comme l'Amérique est par ailleurs incapable de faire repartir ses exportations pour compenser la faiblesse de sa demande intérieure (la consommation), le déficit va s'accentuer.

                  Cette dépendance américaine va limiter les capacités d'intervention extérieure du pays : le retrait programmé de l'Irak a aussi des motivations économiques en raison des sommes dépensées chaque année là-bas. Autre point majeur : sa capacité à contrôler les ressources dont ont besoin les autres pays, à commencer par la Chine, va être limitée. Or, toute grande puissance doit avoir dans sa panoplie stratégique un outil primordial : priver les autres puissances des ressources dont elles ont besoin. C'était probablement une des principales motivations de l'intervention américaine en Irak : l'approvisionnement extérieur américain en pétrole dépend seulement pour 10 % de la région du golfe Persique, mais cette dernière est essentielle pour les pays asiatiques.

                  Un autre facteur important d'affaiblissement réside dans la forte intensité énergétique de l'économie américaine et l'importance considérable de ses émissions de CO2 qui vont conduire à une baisse de la croissance potentielle si la hausse des prix relatifs de l'énergie ou des coûts liés à la pollution continue… et il n'y a aucune raison qu'elle s'arrête. Enfin, les grandes entreprises américaines seront progressivement rachetées par ceux qui détiennent aujourd'hui de l'argent en quantité : les grands pays émergents et les pays producteurs de matières premières, notamment ceux qui exportent du pétrole. Plusieurs grandes banques américaines ont aujourd'hui des actionnaires minoritaires significatifs étrangers et cela va continuer.

                  L'impuissance américaine vient de loin, de plusieurs choix stratégiques, politiques et sociaux : de l'abandon de l'industrie traditionnelle au profit d'une économie tournée vers les services à faible valeur ajoutée d'une part et, d'autre part, vers les nouvelles technologies et la finance, services à forte valeur ajoutée mais incapables de tirer de façon pérenne la croissance et l'emploi d'une grande économie. Du choix ensuite de masquer les effets sur la structure sociale américaine de la globalisation et du libéralisme anti-État de la séquence politique commencée avec Reagan et achevée avec Bush fils par l'augmentation de la dette privée destinée à compenser la stagnation des salaires et à rassasier malgré tout le désir de consommation des Américains.

               

               
                  La crise occidentale de 2008
était une crise de la demande

                  La crise commencée en septembre 2008 qui a frappé d'abord les États-Unis et l'Europe est la conséquence directe de ces choix. Ce n'est pas seulement une crise financière qui aurait fini par se transmettre à « l'économie réelle », expression fort étrange au demeurant. Sa vraie raison, et c'est un point que j'avais déjà relevé dans mon précédent essai11, se trouve dans l'endettement excessif des ménages américains, et plus généralement occidentaux. Cet endettement est dû à l'optimisme sans mesure des Américains qui n'ont pas peur de s'endetter, mais aussi à la tradition américaine du crédit et à la sophistication des produits financiers proposés aux ménages dont le risque a ensuite été divisé à l'infini puis réparti via la titrisation. Comme l'explique Paul Jorion :

                  
                     […] la logique de l'assurance qui suppose que les sinistres sont rares et se présentent de manière aléatoire dans le temps était en réalité inapplicable dans le cas de la titrisation pour deux raisons : premièrement parce que la qualité d'assureur était redistribuée entre une multitude d'agents ne présentant pas nécessairement un volant financier suffisant pour essuyer les pertes résultant de sinistres possibles et, deuxièmement parce que dans le cas d'industries donnant lieu à la titrisation – comme l'immobilier – le risque se concentre historiquement sur des périodes courtes durant lesquelles les sinistres (défaut de remboursement) sont extrêmement nombreux12.

                  

                  Pas assez de surfaces financières d'un côté pour assurer vraiment le risque ; trop de sinistres en même temps de l'autre : le système a implosé.

                  Certains ajouteront ensuite que « c'est la faute aux modèles mathématiques » qui ont masqué la réalité. Soyons plus précis. Paul Jorion dit qu'« à défaut de le comprendre, les modèles supposent l'avenir connaissable avec un degré extraordinaire de précision, imaginent que les corrélations observées historiquement sont stables, considèrent que le hasard est de la forme gaussienne, c'est-à-dire la mieux “apprivoisée”, et par conséquent que des cas se situant à un certain nombre d'écarts types ne se présenteront jamais et que du coup les réserves prévues pour ces cas extrêmes… ne devront jamais être ponctionnées13 ». Mais, ceux qui accusent les modèles se trompent de cibles : les modèles n'ont pas failli ou du moins pas plus que d'habitude. Le vrai problème est qu'ils ont été détournés de leur finalité : ils n'ont jamais été conçus pour prédire l'avenir, ils ont été conçus pour modéliser le passé. Paul Jorion souligne qu'ils « supposent l'avenir », et non qu'ils le prédisent. Bien sûr, la connaissance du passé renseigne sur les évolutions futures possibles mais elle ne les détermine en rien. Pourquoi cette erreur d'usage ? Tout simplement parce que cela arrangeait beaucoup de traders de pouvoir justifier des prises de risque trop importantes par la sécurité soi-disant prédictive de ces modèles. La crise financière n'est pas due aux mathématiques, elle a été amplifiée par un détournement de l'usage des mathématiques.

                  Venons-en donc aux vraies causes de la crise : la finance a pu se développer ainsi dans les quinze dernières années parce qu'elle a été dérégulée certes, mais aussi et surtout parce que des masses d'argent extraordinaires sont arrivées sur les marchés. Via la croissance des pays émergents, via les surplus dégagés par les producteurs de matières premières mais aussi du fait des politiques monétaires extrêmement laxistes menées par les banques centrales qui ont maintenu leur taux à des taux historiquement très bas. Pourquoi cette politique ? Parce qu'il fallait soutenir la consommation. Et pourquoi fallait-il la soutenir ? Parce que les salaires des Américains des classes moyennes et des milieux modestes n'augmentaient pas assez vite pour satisfaire leur besoin de consommation, alors que l'accumulation d'argent au sommet de la structure sociale américaine attisait toujours plus leur désir.

                  Ce qui est vrai aux États-Unis l'était aussi en Grande-Bretagne, en Espagne, en Allemagne – où les salaires réels ont baissé entre 2000 et 2005 – et, dans une certaine mesure, en France.

                  Pourquoi cette stagnation des salaires ? À cause du phénomène déjà évoqué de spécialisation des économies occidentales aux deux extrémités de la chaîne de valeur : les produits et services à très forte valeur ajoutée d'un côté, les services peu qualifiés de l'autre et, au milieu, la désintégration progressive des emplois de qualification intermédiaire. Socialement, cette évolution s'est traduite par l'augmentation du nombre des très riches et par celle du nombre de pauvres avec un mouvement général d'atrophie progressive des classes moyennes, certains montant dans la hiérarchie sociale, d'autres, plus nombreux, descendant.

                  Si l'on remonte encore un cran dans les chaînes de causalité, on trouvera une dernière raison : la recherche d'une rentabilité du capital anormalement élevée, égale ou supérieure aux fameux 15 % si souvent prêtés comme objectif aux fonds de pension américains. Et il n'y a pas de limite à l'exigence de rentabilité. La seule limite, c'est la réalité. Qu'on en juge : quand à l'évidence, les exigences de rentabilité en Occident devenaient déraisonnables, les entreprises ont tendu vers de nouveaux marchés pour compenser cette « baisse tendancielle du taux de profit » identifiée par Marx il y a fort longtemps. Ces nouveaux marchés ont permis de vendre plus de produits, mais aussi et surtout d'augmenter la rentabilité du capital investi. La productivité était plus faible que dans les pays de l'OCDE, les salaires aussi mais dans une proportion encore plus grande que la productivité : les marges étaient donc plus importantes pour les entreprises. Une fois que cette rentabilité atteinte via un système de production dispersé dans différents pays de la planète est devenue la norme, les conditions de fabrication de cette rentabilité ont été oubliées, et elle a été exigée dans les pays économiquement mûrs. La seule condition alors pour se rapprocher de cette exigence de rentabilité, c'était de faire baisser les salaires – comme en Allemagne – ou, si les conditions politiques ne le permettaient pas – comme en France –, de les faire stagner tout en facilitant l'endettement privé ou public : la crise économique dans laquelle nous sommes entrés en 2008 n'est pas une crise financière, c'est une crise de la demande, conséquence de la stagnation excessive de la demande intérieure en Europe et aux États-Unis, due elle-même à une exigence de rentabilité trop élevée. Pour suivre le rythme, les économies occidentales ont vendu leurs bijoux de famille. Avec quoi vont-elles rembourser leurs dettes aujourd'hui ?

               

               
                  Les faiblesses françaises

                  La France, elle, aurait dû mieux résister à la crise. D'ailleurs, nombre de responsables politiques se sont félicités de la force du modèle français, même ceux qui, quelques mois plus tôt, pendant la campagne électorale, raillaient notre « modèle social que personne ne nous envie » !

                  Il est vrai que le poids des services par rapport à l'industrie, les pratiques relativement prudentes des banques (malgré l'affaire Kerviel qui est peu emblématique de l'attitude des banques face au risque), le taux d'endettement des ménages plus raisonnable qu'aux États-Unis, le poids de l'État et la moindre exposition à la crise des secteurs les plus violemment touchés (construction, services financiers) auraient dû nous protéger. Et pourtant, ce n'est pas le cas, la crise est bien là : une croissance négative de 2,5 % en 2009 et un faible 1,5 % de croissance positive prévue en 2010 ; l'explosion du déficit budgétaire (8,5 % du PIB) dû avant tout à la faiblesse des recettes ; et surtout, surtout, le chômage qui a atteint 10 % (le pic de ces trente dernières années, dépassé seulement en 1997) et qui ne va pas baisser, au moins jusqu'en 2012.

                  Pourquoi la crise atteint-elle ainsi la France ? Parce que la France souffre comme les autres pays développés de la faiblesse de son marché intérieur : avec une hausse de seulement 13 % des gains de productivité en treize ans, les salaires ont peu augmenté et le crédit a été utilisé, comme aux États-Unis – même si c'est dans une moindre mesure –, pour stimuler la consommation. Avec la crise financière, l'accès au crédit s'est tari, la consommation a chuté, les mises en chantier ont baissé considérablement, les banques ne faisant plus confiance par exemple aux salariés ayant des contrats à durée déterminée.

                  Les charges pesant sur le travail étant fortes, les nouvelles embauches sont retardées. Enfin, et peut-être surtout, la France a perdu son avance technologique : les trains allemands, chinois et sud-coréens concurrencent le TGV – c'est finalement un train chinois qui assure la liaison commerciale la plus rapide du monde, entre Wuhan et Canton, sur 922 kilomètres, à 313 kilomètres à l'heure – ; Airbus va bientôt avoir un concurrent chinois. Les constructeurs automobiles ont su résister, grâce aux délocalisations et au lancement d'une gamme à faible coût (Renault) et à la recherche d'innovations (Peugeot-Citröen), mais l'avenir semble être à une concentration de l'industrie dont ils ne seront pas les moteurs. Quant au nucléaire français, en pensant prendre une génération d'avance, il a effrayé les régulateurs du secteur, et la France a perdu le contrat d'Abu Dhabi. Reste le luxe, l'agroalimentaire en partie (malgré la montée en puissance du Brésil) et un positionnement industriel de milieu de gamme avec des entreprises souvent trop petites pour exporter efficacement. D'où un risque fort de délocalisation : ne resteront sur le territoire national que les productions les plus pointues. La France a perdu 30 % de ses emplois industriels depuis 1995 et un tiers de ses parts de marché à l'exportation. Sa présence dans les pays en croissance rapide est très faible : elle est six fois inférieure à celle de l'Allemagne sur les marchés chinois, russe ou d'Europe centrale et elle a été divisée par deux dans les pays de l'OPEP14.

                  Les quelques secteurs clés où la France a acquis une excellence mondiale (les transports, l'eau, l'énergie, le luxe…) sont peu nombreux, comparés notamment à l'Allemagne. Le tissu industriel français est resté trop orienté sur la gamme moyenne : contrairement à l'Allemagne, la France a refusé des délocalisations massives vers les pays proches (Europe de l'Est pour l'Allemagne, Maghreb pour la France) de ses productions à faible valeur ajoutée. Son tissu industriel s'est moins spécialisé sur le haut de gamme car le processus qui conduit à l'innovation est déficient, elle subit ainsi plus la concurrence des pays émergents et les fluctuations de l'euro que les Allemands. Une Hyundai peut plus facilement remplacer une Renault, ou une Dacia, qu'une Mercedes. La France a préféré le court terme des licenciements continus, moins spectaculaires que les délocalisations massives. Et comme la recherche et l'enseignement supérieur sont sinistrés dans l'Hexagone du fait d'un sous-investissement conséquent depuis les années 1980 (ceux qui en doutent devraient rentrer dans une université parisienne et regarder la feuille de salaire d'un enseignant-chercheur qui, après dix ans d'études et dix ans d'expérience, gagne vaillamment 2 600 euros, primes comprises), l'innovation ne prend pas le relais. Et la désindustrialisation s'installe.

                  Ces problèmes structurels rendent irréalistes les remèdes « faciles » parfois évoqués. Avec la faiblesse de la productivité et de la profitabilité, on ne peut pas augmenter les salaires. Avec le positionnement en milieu de gamme des productions hexagonales et la forte taxation du travail, conserver de force les emplois industriels sera très difficile. Avec une offre qui n'est pas compétitive, la dérégulation du marché de l'emploi – socialement inacceptable par ailleurs – apportera un surcroît de compétitivité qui ne résoudra pas le problème. Avec le taux d'endettement élevé des ménages, faire repartir le crédit est difficile à envisager : la situation est sombre.

                  La croissance est tirée par trois facteurs principaux : les investissements, la consommation intérieure, les exportations. La France est mal positionnée dans le domaine des exportations. La consommation intérieure est trop faible et l'arrêt forcé du moteur de la dette publique ne va pas aider à améliorer la situation. Enfin, lié aux deux problèmes précédents, l'investissement en France est faible car la visibilité et la rentabilité le sont également. Les grandes entreprises françaises préfèrent investir dans les pays émergents. Et si la France reste une plate-forme appréciée d'investissements pour les étrangers (elle était la troisième destination mondiale en 2009), ce n'est pas prioritairement pour des investissements productifs (créations de capacités, extensions d'unités de fabrication, recherche et développement…), mais pour des rachats d'entreprise et de savoir-faire, faibles créateurs d'emplois et de croissance.

               

               
                  La crise de l'euro

                  La crise grecque est un cas d'école de la stagnation de l'Europe. Ce n'est pas une crise de la spéculation, ni des finances publiques. C'est tout simplement l'expression de la crise économique de long terme qui a saisi l'Europe et que les marchés ont identifié avant les politiques : quel est le problème de la Grèce selon les marchés ? C'est qu'elle ne pourra pas rembourser ses dettes. Pourquoi ? Parce que, étranglée par la dette publique, elle doit réduire l'intervention de l'État, ce qui va aggraver la récession et réduire encore sa capacité à rembourser ses dettes. La Grèce n'a pas de modèle de sortie de crise : son économie, dette ou pas dette, est structurellement incapable de croître sainement à une vitesse rapide.

                  La Grèce n'est pas seule en cause. Du fait de la désindustrialisation (France), d'un effort d'innovation insuffisant (Espagne, Portugal, Grèce), de gains de productivité faibles (France et tous les pays du Sud), des conséquences d'une bulle immobilière (Espagne, Irlande), d'une dette publique déjà immense (Italie), du sous-investissement (tous) – la Grèce cumulant tous ces problèmes –, un certain nombre de pays européens sont face à un problème pour lequel ils n'ont pas de solution : la faible croissance qui entraîne la hausse des déficits publics. Et si au nom de la lutte contre les déficits publics, on coupe dans les dépenses de l'État, on stoppe l'un des principaux moteurs de la croissance et on installe la stagnation. Ce qui menace l'Europe aujourd'hui, c'est une récession non pas longue, mais sans fin.

                  Certains pays se comportant mieux que d'autres dans la crise, c'est aujourd'hui l'euro qui est en jeu. On ne peut vivre longtemps avec la même monnaie et des tendances internes de croissance divergentes. À court terme, la sortie de l'euro est complexe, voire impossible : les pays en difficulté économique subiraient une hausse massive de leurs taux d'intérêt à long terme ; les pays en meilleure situation économique subiraient une appréciation massive de leur devise : un euro qui serait devenu un euro-mark asphyxierait en quelques mois l'économie allemande. Lorsque les conservateurs allemands proposent la sortie de la Grèce de la zone euro, ils travaillent contre l'intérêt national allemand. La xénophobie n'est jamais payante.

                  Mais, à plus long terme, la question de l'existence même de l'euro se pose. Dans une zone monétaire commune classique, les leviers de la régulation interne sont multiples : la convergence des situations économiques d'abord, mais aussi la mobilité du travail ou le fédéralisme institutionnel qui permet de définir un intérêt général similaire, la mise en commun d'impôts, l'émission de bons du Trésor… Or, tous ces outils de coordination manquent à la zone euro qui doit affronter au contraire une concurrence fiscale et sociale entre les États qui la composent. La crise grecque ainsi que l'absence de capacité budgétaire (la zone euro n'a ni budget ni capacité propre à faire varier le taux de change de la monnaie unique) et fiscale (les États ont délégué à l'Union européenne une partie de leur souveraineté fiscale sans se donner les moyens d'instaurer une fiscalité européenne unifiée) ont mis en lumière une réalité que les acteurs connaissaient mais qu'ils essayaient de dissimuler : l'absence d'un intérêt général européen, seul à même de faire coïncider des politiques.

                  Dès lors, deux solutions subsistent : la coexistence de pays à croissance faible, chômage élevé et revenus faibles avec d'autres pays à croissance plus forte, chômage faible et revenus élevés ; ou l'éclatement de l'euro. Comme il est peu probable que les opinions des pays à revenus élevés acceptent longtemps de payer pour les plus faibles, on ne doit pas sous-estimer le risque à moyen terme qui pèse sur l'existence même de l'euro.

               

               
                  L'Occident va expérimenter 
la baisse de son niveau de vie

                  Tous les pays occidentaux partagent peu ou prou cette situation. Les économies qui dépendaient des services financiers (Islande, Suisse, Grande-Bretagne) et celles où le secteur immobilier était important (Irlande, Espagne) sont plus violemment touchées que les autres, mais le problème est global. La crise est là. Et elle est systémique.

                  La première réaction des gouvernements a été de remplacer la baisse de l'endettement privé par l'augmentation de l'endettement public afin de soutenir malgré tout la consommation et l'investissement. La dette publique des dix États les plus importants du G20 était de 78 % de leur PIB en 2007 et de 106 %, en 2010. En France, alors que le déficit variait suivant les années de 40 à 50 milliards d'euros, il va être en 2010 de plus de 120 milliards d'euros, soit la totalité des dépenses de personnel de l'État. Aux États-Unis, l'intervention publique a permis une augmentation de 9 % du revenu consommable par les citoyens américains en 2009 (4 % en zone euro) et donc le soutien de la croissance. Mais, cela ne peut pas durer longtemps.

                  Face à des marchés occidentaux moins dynamiques, les grandes entreprises occidentales vont être encouragées à délocaliser vers les pays émergents pour capter leur croissance et profiter dans le même temps de leurs faibles coûts. Le chômage élevé dans les pays de l'OCDE (5,7 % en 2007, 10 % en 2010, 57 millions de sans-emploi) va tirer vers le bas les salaires, lesquels ne remonteront pas tant que les secteurs qui sont au cœur de la crise – la construction, la finance, les biens durables – ne repartiront pas. La consommation sera faible enfin, parce que le désendettement, qui va durer, du secteur privé conduit – la partie de la demande qui était financée à crédit disparaissant – à un affaiblissement irréversible de la demande intérieure. Du fait de cette situation, les entreprises occidentales ont violemment freiné leur investissement productif, renforçant les tendances observées : moins d'investissement entraîne moins de productivité, plus de désindustrialisation et un effet boule de neige très préoccupant.

                  La difficulté du financement à long terme constitue un autre phénomène consécutif à la crise. Les banques et les régulateurs sont beaucoup plus sourcilleux qu'auparavant sur les ratios prudentiels des banques (par exemple, le montant des crédits qu'elles peuvent accorder par rapport à leurs fonds propres : elles vont donc prêter moins d'argent). La dette publique mobilise, quant à elle, une partie de l'épargne qui allait auparavant au financement de l'activité privée. Plus de prudence, moins d'argent pour financer la dette privée aboutissent toujours à des difficultés de financement des PME, à moins d'investissements et donc à une croissance à moyen terme plus limitée.

                  Enfin, il faut s'attendre à une hausse franche des prélèvements. Aujourd'hui, les impôts les plus discrets augmentent régulièrement (impôts locaux, taxations diverses sur un certain nombre de prestations). Demain, il faudra donner le signal de la capacité des États occidentaux à rembourser leur dette. Pour éviter le sort de la Grèce en 2010, ils devront comprimer leurs dépenses, moins investir et probablement augmenter les prélèvements, et donc freiner la capacité d'investissement privé. Enfin, les matières premières devraient continuer à augmenter alors que les politiques environnementales pénaliseront l'industrie.

                  Tous ces phénomènes (déplacement du centre de croissance de l'économie mondiale, difficultés de financement, hausse des prélèvements, fin de la stimulation économique par la dette publique, hiatus social) expliquent que l'avenir de l'Occident, en 2010, 2011, 2012 est sombre : l'Occident va expérimenter la baisse de son niveau de vie. Sa promesse de prospérité ne sera plus respectée.

                  La désindustrialisation de l'Occident en marche va accélérer une tendance déjà profonde, celle de la bipolarisation des marchés du travail entre, d'une part, une petite proportion d'emplois à productivité et salaires élevés et, d'autre part, une grande proportion d'emplois à productivité et salaires faibles (services domestiques, distribution…). Un salarié de la distribution, du transport ou des loisirs en Allemagne gagne en moyenne 70 % de moins qu'un ouvrier de l'industrie (27 500 euros contre 47 000). En France, l'écart entre un emploi de services aux particuliers et un emploi industriel est de 45 % (25 000 contre 36 000 euros). Les femmes et les jeunes sont en première ligne : ils servent de variable d'ajustement avec les temps partiels contraints et les stages pas ou peu rémunérés.

                  Cette tendance angoisse profondément les classes moyennes qui savent bien qu'elles sont de plus en plus concernées par le nivellement par le bas inhérent à ce modèle productif. La société que nous leur proposons ressemble de plus en plus à celle d'Ancien Régime avec une base très large, une petite élite et une masse importante de personnes – plus ou moins qualifiées (avocats, médecins à honoraires libres, fiscalistes, banquiers privés) – travaillant au service de la petite élite au sommet.

                  Certains avanceront des solutions miracles au problème soulevé. À droite, on dira qu'il faut améliorer la compétitivité de la France en coupant dans les prestations sociales, en faisant maigrir l'État, en baissant les impôts. À gauche, on dira qu'il faut soutenir la consommation par l'augmentation du Smic, l'investissement public, l'embauche de fonctionnaires, l'interdiction de licencier : autant de solutions qui ne sont pas à la mesure des problèmes. Tous diront que le salut viendra de la croissance verte, pourvoyeuse d'emplois et de richesses nouvelles. Les grands élus régionaux français se présentent tous désormais comme des investisseurs dans le développement durable et pensent probablement que les problèmes de l'emploi français vont trouver une solution dans l'investissement éco-responsable. Seul problème, sur les 600 000 emplois promis dans ce secteur d'ici 2020, les deux tiers seront sans qualification, selon le Conseil d'orientation pour l'emploi, et les autres nécessiteront au préalable un « plan Marshall » de la formation. La France est surtout très mal placée pour la production d'équipements liés aux énergies renouvelables : elle a 3 % du marché mondial de l'éolien, la Chine 7 et l'Allemagne 16 %. Quand on développe l'énergie renouvelable en France, on fabrique du déficit commercial. Enfin, il faut encore trouver le modèle économique des technologies durables pour éviter qu'elle ne pèse trop sur les finances des ménages ou de l'État. La croissance verte ne résoudra pas le problème économique de la France ni celui des pays développés.

                  Même s'il y a en France, en Europe, aux États-Unis un marché d'une taille unique, des compétences innombrables, un savoir-faire exceptionnel, personne n'a trouvé le modèle qui assure la croissance nécessaire (au-delà de 3 %) pour redonner de l'espoir aux classes moyennes et aux milieux populaires.
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